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Quand les cathédrales étaient blanches.

LE CORBUSIER




AVANT-PROPOS



Les constitutions d’Anderson.
Leurs implications politiques

Les Constitutions d’Anderson (1723), c’est-à-dire la Charte constitutive de la Franc-Maçonnerie, contiennent un célèbre article II :

II. Of the CIVIL MAGISTRATE supreme and subordinate.

A Mason is a peacable subject to the Civil Powers, wherever he resides or works, and is never to be concern’d in plots and conspiracies against the peace and welfare of the Nation, not to behave himself undutifuly to inferior magistrates ; for as Masonry hath been always injured by War, Bloodshed, and Confusion, so ancient Kings and Princes have been much dispos’d to encourage the Craftsmen, because of their peacebleness and Loyalty, whereby they practically answer’d the cavils of their adversaries, and promoted the honour of the Fraternity, who ever florish’d in time of Peace. So that if a Brother should be a rebel against the State, he is not to be countenanc’d in his rebellion, however he may be pitied as an unhappy man ; and if convicted of no other crime, though the loyal Brotherhood must and ought to disown his rebellion, and give no umbrage or ground of political jealousy to the Government for the time being ; they cannot expel him from the Lodge, and his Relation to it remains indefeasible.

 

II. Un Maçon est un sujet paisible à l’égard des pouvoirs civils, en quelque endroit qu’il réside ou travaille, et il ne doit jamais être concerné par les complots et conspirations contre l’ordre public et le bien-être de la nation, ni manquer à ses devoirs envers les magistrats inférieurs, car comme la Maçonnerie a toujours souffert de la guerre, de l’effusion de sang et des désordres, il en est résulté que les anciens rois et princes ont été fort disposés à encourager les hommes du Métier, en raison de leur caractère pacifique et de leur loyauté, grâce auxquels ils répondaient pratiquement aux chicanes de leurs adversaires, et concouraient à l’honneur de la Confrérie, toujours florissante en temps de paix. C’est pourquoi si un frère devient un rebelle contre l’État, il ne doit point être soutenu dans sa rébellion, quelle que soit la pitié qu’il puisse inspirer comme homme malheureux, et s’il n’est convaincu d’aucun autre crime, bien que la Fraternité, loyale, doive et ait le devoir de désavouer sa rébellion et de ne donner nul ombrage ni motif de défiance politique au gouvernement du moment, il ne peut être expulsé de la Loge, avec laquelle son lien demeure imprescriptible.

 

Cependant, les hommes sont les hommes, et il suffit de lire ce texte fondamental pour découvrir entre les lignes que le principe sacro-saint de l’apolitisme avait été déjà transgressé. Au travers d’une réserve de principe, l’allusion aux jacobites fidèles à la dynastie détrônée des Stuarts explique la fin étrange de la phrase. Une fois le danger jacobite relégué dans le passé, l’apolitisme devait demeurer respecté en Angleterre, au point que lors du vote par le Parlement de la loi contre les sociétés séditieuses (Societies established for seditious and treasonable purposes) en 1799 et 1817, un amendement excepta les loges maçonniques. Ce sera exactement, en France, sous la Restauration, l’esprit de la circulaire Decazes.

Ce fut cependant en France que devait se produire la grande bifurcation historique à laquelle Jean Baylot a laissé le nom de « la Voie substituée », bifurcation qui alla si loin qu’en 1877, le Grand Orient de France radia de ses Constitutions le « Grand Architecte de l’Univers », rendant ainsi facultative la croyance en Dieu. La Grande Loge d’Angleterre ne « l’excommunia » pas, comme il a été dit, mais ne put que dresser un constat : il avait cessé ipso facto d’être un corps maçonnique. Il s’était « excommunié » lui-même. La conséquence logique fut la rupture, suivie par toute la Franc-Maçonnerie régulière universelle.

Dès les premières années du XIXe siècle, une légende était née, celle que la Franc-Maçonnerie avait ourdi la Révolution française. Le principal propagateur de cette immense imposture avait été le P. Augustin Barruel, jésuite réfugié à Londres sous la Révolution, dans ses Mémoires pour servir à l’histoire du Jacobinisme (1798-1799). Elle fut réfutée dès 1801 par J.-J. Mounier dans son livre De l’influence attribuée aux philosophes, aux francs-maçons, et aux illuminés sur la Révolution de France1.

Les francs-maçons du XIXe siècle protestèrent d’abord avec indignation, puis, la légende ayant pris corps, « retournèrent leur veste » et prirent leurs calomniateurs au mot. Ils se firent gloire et honneur d’avoir préparé la Révolution, au moins dans les idées, notamment par l’influence de la célèbre loge Les Neuf Sœurs, qui avait initié Voltaire2. L’idéal de la Voie substituée fut identifié avec le courant rationaliste du XVIIIe siècle, avec la philosophie des Lumières. On prétendit qu’Helvetius avait appartenu aux Neuf Sœurs. Or il était mort en 1771, cinq ans avant sa fondation (1776). Voltaire avait été initié par cette loge quelques semaines avant sa mort, où un Frère de La Dixmerie fit son éloge funèbre. La cérémonie maçonnique à sa mémoire fut présentée comme un triomphe de la Libre Pensée sur l’Église. Or il suffit de lire le panégyrique de La Dixmerie pour constater que cet homme prudent s’en tint à son œuvre littéraire seule et prétendit que toute son œuvre antireligieuse était apocryphe3.

Il convient de prendre le contrepied de ces faussetés. Le véritable esprit de la Maçonnerie française au siècle des Lumières a été fort bien défini par l’éminent historien Albert Mathiez, peu suspect ici de parti pris, car il était d’idées communistes :

« Ces soi-disant rationalistes du XVIIIe siècle faisaient célébrer des messes, juraient sur l’Évangile, croyaient au Grand Architecte. Beaucoup étaient des prêtres fort pieux. Les 3/4 des maçons des loges militaires serviront dans les rangs de l’Émigration. Singuliers rationalistes !… »


Nous voudrions faire un pas de plus, et montrer que, dans l’ordre politique, a existé un légitimisme maçonnique, né sous la Révolution, développé au XIXe siècle, et dont le déclin fut tardif.

L’histoire de cet esprit d’indéfectible fidélité sera l’objet de ce livre.




Qu’est-ce qu’un légitimiste ?

Au sens le plus courant, le terme de légitimiste désigne le parti politique formé, après la révolution de Juillet 1830, par les fidèles à la branche aînée des Bourbons. Il s’oppose au terme d’orléaniste.

Dans un sens plus profond, le légitimisme est un concept de notre philosophie politique. Le général de Gaulle, par exemple, a pu déclarer qu’il s’était incarné, depuis 1940, en sa personne. En un sens étroitement maçonnique, il est la régularité.

S. Rials, dans son excellente étude Le Légitimisme (1983), a souligné que le mot a été employé pour décrire l’ensemble du royalisme intransigeant, prenant sa mesure au lendemain des « Trois Glorieuses » mais se rattachant à l’ultracisme de la Restauration, voire à l’idéologie contre-révolutionnaire antérieure à 18144.

La pensée maçonnique, prise à sa source, montre que loin de s’intégrer au mouvement prérévolutionnaire, elle demeura fidèle à la tradition et à l’ancienne France. Lors de la période agitée des États Généraux, elle fut – sans connotation péjorative de ce mot – réactionnaire. Elle demeura telle sous les régimes successifs, aussi longtemps que le cancer intérieur de la Voie substituée le lui permit. Au dernier quart du XIXe siècle, elle comporta encore d’admirables exemples de fidélité à la Légitimité.










CHAPITRE I

LE XVIIIe SIÈCLE


C’est dès la fondation des premières loges françaises, au XVIIIe siècle, que la Franc-Maçonnerie apparaît comme étant dans le royaume une Contre-Révolution avant la lettre.

Le phénomène doit être retracé sous deux aspects. Le premier en date fut celui des amitiés jacobites, tout sentimental. Le second appartient davantage à l’histoire des idées. La Franc-Maçonnerie rama, peut-on dire, durant tout le siècle contre ce courant rationaliste qui se concrétisa principalement dans l’Encyclopédie. Elle fut, dans la mesure où elle accepta de descendre dans l’arène, un contre-encyclopédisme1.


Les amitiés jacobites de la Franc-Maçonnerie française

La maison royale anglaise des Stuarts, détrônée, avait trouvé sur le Continent deux appuis, l’appui religieux des papes et l’appui temporel de la monarchie française. Ce dernier subit une éclipse lors du ministère du cardinal Fleury, désireux de maintenir avec le ministère anglais de Robert Walpole un mariage de raison, mais de brève durée. (Fleury, en interdisant au chevalier Ramsay, Grand Orateur de la Grande Loge de France, de prononcer son Discours fameux (1737), aurait empêché, au dire de Ramsay, une véritable levée de la noblesse française en faveur des Stuarts).

Gustave Bord, historien catholique et monarchiste, publia en 1909 sa Franc-Maçonnerie en France, des origines à 1815 (inachevée). Selon lui, dès 1688, lors de l’installation du roi d’Angleterre Jacques II au château de Saint-Germain, mis à sa disposition par la munificence de Louis XIV, des loges militaires auraient existé au château. Il donne des listes de noms d’officiers écossais et irlandais, et sa précision documentaire montre un historien de métier. La belle histoire qu’il conte est cependant à prendre ou à laisser, car pas une seule fois, il ne cite ses sources. Il est l’Hérodote de l’histoire maçonnique. On peut supposer cependant que des amitiés solides purent se nouer entre ces officiers, auxquels Louis XIV décerna la qualité de « régnicoles » et la noblesse française. Sous le règne en exil du chevalier de Saint-George, dit Jacques III, et l’apparition des premières loges parisiennes, puis provinciales – dont l’histoire authentique nous est connue –, la Chaîne d’union maçonnique était devenue une réalité, et les premiers Grands Maîtres de la Maçonnerie française sont les jacobites. Dans ses Ducs sous l’Acacia (p. 155), Pierre Chevallier cite cet amusant petit poème qui le prouve assez, œuvre d’un F∴ comte Louis de Tressan :

À Milord Darnwater, le très vénérable Grand Maistre, Placet à Milord Darnwater pour être reçu dans l’Ordre :



Francs massons, beuvés la santé

De l’illustre et digne Grand Maistre

Qui sous ses loys va faire naistre

Les vertus et la volupté.

En France comme en Angleterre

Son nom doit estre respecté.

Il donne un exemple à la Terre

D’un héros de la Vérité.

Si pour estre votre confrère,

Je pouvois obtenir des voix,

Milord, je jure de me taire

Quand mesme une jeune bergère

Viendroit me presser quelquefois

De lui découvrir ce mistère.

Ah ! si le sort moins inhumain

Renversoit le trône incertain

Qui sur usurpation se fonde,

Cher Milord, soyez en certain,

L’épée et le verre à la main,

Je vous suivrois au bout du monde !



Hélas ! À la suite d’une expédition malheureuse, le Grand Maître Lord Derwentwater devait être décapité dans la tour de Londres, le 8 décembre 17462.

Un grand nom de l’histoire maçonnique mérite d’être ici évoqué, celui de Roëttiers de Montaleau (1748-1808). Un Roëttiers de Montaleau avait été graveur général des monnaies de Grande-Bretagne. Son fils avait suivi Jacques II en France. Son petit-fils fut tenu sur les fonts à Saint-Germain par le chevalier de Saint-George.

Après le désastre de Culloden (1746), la cause des Stuarts s’avéra définitivement perdue. Quant aux aventures ultérieures du jeune prétendant Charles-Édouard, elles n’intéressent pas notre étude.

Ce qu’il convient de retenir, c’est qu’entre le Jacobitisme, c’est-à-dire le légitimisme anglais, et les maçons français, une amitié avait prospéré. La cause d’une dynastie légitime avait rallié l’adhésion maçonnique. Lorsqu’en 1793, la Franc-Maçonnerie française renaîtra dans Le Centre des Amis, nous retrouverons le nom de Roëttiers de Montaleau.




Le contre-encyclopédisme

Ne pas voir dans la Franc-Maçonnerie du XVIIIe siècle le véhicule du rationalisme, le « héraut des Lumières » peut faire figure, pour beaucoup, de paradoxe impertinent. Il y a là ce que Flaubert appelle une « idée reçue » – une de ces idées auxquelles tiennent tant les hommes, car elles les dispensent de penser.

La littérature maçonnique proprement dite ne confirme en rien ce lieu commun. Elle est, il est vrai, assez pauvre, car les loges ne se livraient guère à des « travaux » au sens moderne. On a vu, en revanche, une machine de guerre dans la Grande Encyclopédie de Diderot et d’Alembert, et si nous sommes quelque peu revenus de cette conception, les esprits les plus avertis du XIXe siècle n’en doutaient pas. Le dictionnaire Grand Larousse en 8 volumes commentait le mot Encyclopédie en ces termes : L’Encyclopédie fut un instrument de guerre en même temps qu’une œuvre de science. Tous les novateurs, les libres penseurs qui voulaient modifier la société au point de vue religieux et politique s’y rencontrèrent pour élaborer les principes nouveaux et détruire les croyances du passé.

Plus près de nous, Paul Hazard, dans son livre si justement admiré La Pensée européenne au XVIIIe siècle de Montesquieu à Lessing, s’avance encore jusqu’à dire que dans l’Encyclopédie « l’homme se trouve placé, par élimination de Dieu, au centre de l’univers » (p. 459). Au motif que Ramsay avait entrevu la possibilité de publier en France un dictionnaire à l’imitation de la Cyclopaedia d’Ephraïm Chambers parue à Londres en 1728, il entrevoit, encore que sans certitude, l’hypothèse que l’Encyclopédie aurait peut-être été une entreprise maçonnique. (Il avance que Chambers fut franc-maçon, ce qui est hypothétique, et que Ramsay fut Grand Maître, ce qui est totalement inexact.) Il se fait du franc-maçon du XVIIIe siècle une image en couleurs conventionnelles, allant jusqu’à écrire que, parce que des chants bachiques égayaient l’agape, les Frères « jetaient la couronne d’épines et ceignaient leur front de roses » (p. 264).

Les recherches d’un érudit, M. E. Lemeur, ont mis en lumière que sur les 159 collaborateurs de Diderot, une dizaine à peine auraient été maçons3.

L’Encyclopédie se désintéressait des vérités de la foi. Ce comportement serait qualifié, de nos jours, d’agnostique. On peut parler sans défiguration d’« encyclopédisme » pour désigner la pensée de ceux qu’à l’époque on appelait les philosophes, mais le sens donné à ce terme au XVIIIe siècle a aujourd’hui disparu, à moins d’être placé entre guillemets. Aussi doit-on préférer celui d’encyclopédistes, même si l’étymologie s’avère ici discutable, et le terme générique d’« encyclopédisme » peut-il désigner, au prix d’un abus de langage, l’ensemble des doctrines – d’ailleurs hétéroclites – rattachable à l’Encyclopédie au sens donné autrefois. On peut, dès lors, en toute logique, qualifier de contre-encyclopédisme la critique de cet ensemble de doctrines, de la « philosophie ».

Paul Hazard a ajouté aux erreurs que nous relevons une erreur plus importante encore. La Franc-Maçonnerie conçue par Ramsay, disciple de Fénelon, était chevaleresque et chrétienne. Son discours de 1737 l’est même avec un lyrique enthousiasme. Elle est aux antipodes d’une pensée rationaliste et même rationnelle.

Au problème religieux s’ajoutait un problème de gouvernement. Les trois formes de gouvernement (monarchie, aristocratie, démocratie) étaient connues par la Politique d’Aristote et le long courant de pensée qui en était issu. Dans l’ordre moins théorique, on regardait vers la constitution anglaise. William Blackstone l’avait fait connaître, et dans De l’esprit des lois, Montesquieu en avait montré l’excellence4.

C’était là, cependant, un mirage. Edmund Burke, on le verra, saura le dire, à la fin du siècle, aux imitateurs français, après les monumentales bévues de la Constituante.

Montesquieu avait été initié à la loge Horn de Londres le 12 mai 1730. Nous retrouvons trace de sa présence en loge à Paris en septembre 1734, mais son œuvre immense est sans la moindre empreinte maçonnique. Il ressort des recherches de René Pomeau sur sa correspondance inédite qu’il eut des relations avec les jacobites, dont le maréchal de Berwick, fils naturel de Jacques II passé au service de Louis XIV, mais qu’après avoir fréquenté les milieux maçonniques de Bordeaux, il s’éloigna des loges parce que l’intendant de la province, Claude Boucher, l’avait dénoncé comme « frimason » au cardinal Fleury, dont la réponse fut que le Roi voyait les activités maçonniques d’un mauvais œil. (On sait que Louis XV avait dit que si l’un de ses sujets devenait Grand Maître, on saurait lui trouver « une loge ».)

Le mouvement rationaliste du XVIIIe siècle ne doit rien à la Franc-Maçonnerie et la Franc-Maçonnerie ne lui doit rien. Certains auteurs ont cru que l’on mettait à l’ordre du jour et que l’on discutait de problèmes philosophiques en loge. C’est là une erreur totale. Les loges « faisaient du rituel », à peu près exclusivement. Les seuls discours permis étaient les allocutions de bienvenue (Ainsi, le Discours de Ramsay était un discours fictif), les éloges funèbres et quelques discours officiels. Les auteurs dont nous parlons ont antidaté une pratique qui ne devait apparaître que plus tard. D’autres ont confondu loges et sociétés de pensée. Un contresens connu a été fait, à cet égard, dans l’œuvre d’Augustin Cochin.

Ce n’est donc pas dans les dossiers des loges qu’il faut chercher des échanges d’idées, moins encore des débats contradictoires, mais dans la littérature générale.

La contre-offensive des traditionalistes commence avec la seconde moitié du XVIIIe siècle. La mode était à la description des pays fictifs ou aux récits, souvent satiriques, de voyageurs imaginaires. (Un exemple de ce procédé littéraire est le Candide de Voltaire, entre beaucoup d’autres). En 1757 parut à Paris une Histoire des Cacouacs de Jacob-Nicolas Moreau, suivi d’un Nouveau mémoire pour servir à leur histoire. L’auteur devait être sa vie durant un ennemi acharné des « philosophes ». Il sera nommé en 1774 historiographe de France et réalisera une œuvre d’archiviste considérable, interrompue par la Révolution5. Les Cacouacs étaient un peuple mythique de l’Amérique septentrionale remontant aux Titans, « qui voulaient escalader le Ciel ». À l’exemple des Titans, ils n’avaient ni temples ni culte, mais avaient dressé le « plan d’une religion universelle à l’usage de ceux qui s’en peuvent passer, et dans laquelle on pourra admettre une divinité, à condition qu’elle ne se mêle de rien ». Les philosophes se reconnurent dans cette satire, qui sera suivie en 1760 d’une désopilante comédie, Les Philosophes. Ces derniers étaient mis en scène de manière quasi aristophanesque, ainsi que Jean-Jacques Rousseau, lequel arrivait à quatre pattes sous le nom de Crispin, et déclarait (scène IX) :


Pour la philosophie un goût à qui tout cède

M’a fait choisir exprès l’état de quadrupède.

Sur ces quatre piliers mon corps se soutient mieux

Et je vois moins de sots qui me blessent les yeux.




En nous civilisant, nous avons tout perdu,

La santé, le bonheur et même la vertu.

Je me renferme donc dans la vie animale.

Vous voyez ma cuisine. Elle est simple et frugale.



En énonçant cette profession de foi – assurément fort différente de celle du vicaire savoyard –, Crispin-Rousseau tirait une laitue de sa poche.

L’auteur de cette pièce mordante, qui fit courir tout Paris, était Charles Palissot, qui avait déjà ridiculisé Jean-Jacques dans sa comédie Le Cercle, représentée en 1755 à Lunéville. Palissot était franc-maçon. (Son nom ne figure pas dans le recueil classique d’A. Le Bihan, mais à l’article Encyclopédie du Dictionnaire universel de Ligou parmi d’autres « farouches ennemis » de cette dernière, et qui appartinrent à l’Ordre.)

Même agressivité chez Fréron, fondateur de L’Année littéraire et ennemi de Voltaire, qui s’indigne qu’il fût permis à Rousseau, un étranger, d’« insulter une nation qui l’avait reçu dans son sein, de la traiter d’ignorante et de barbare6 ».

Paul Hazard a parlé de l’« armée des anti-philosophes », sans voir que la Franc-Maçonnerie y figurait en bonne place. À l’occasion d’anniversaires et surtout de naissances dans la famille royale ou d’obsèques, la Franc-Maçonnerie d’Ancien Régime prend sa large part, assiste en tabliers à des messes solennelles, distribue des aumônes. On peut parler, en ce sens, de son légitimisme.

On s’est même demandé si Louis XVI, le comte de Provence et le comte d’Artois, c’est-à-dire les trois derniers Bourbons directs, n’avaient pas été francs-maçons. G. Amiable l’a affirmé ouvertement pour Louis XVI dans son livre sur les Neuf Sœurs. La question est des plus incertaines, et, en tout cas, pas la moindre trace documentaire ne nous est parvenue. Un H. Monon, dans La Revue bleue de 1895 (tome III, pp. 653-658), dans un article Les Bourbons francs-maçons, nous fait connaître l’opinion d’un Frère Borie dans un discours prononcé en 1824 :

« Louis XVI ne fut pas étranger personnellement à l’institution maçonnique. La reconnaissance ne nous permet plus de cacher ce mystère… Une loge fut créée en 1775 parmi les gardes du corps de Versailles, sous le titre distinctif des “Trois Frères à l’Orient de la Cour” et l’on a déjà pénétré l’allégorie légère que couvre ce glorieux patronage. »


Il exista, en effet, une loge constituée par le Grand Orient à Versailles, le 7 septembre 1775, sous le titre La Militaire des Trois Frères Unis, mais elle ne resta en activité, avant la Révolution, que jusqu’en 1788. Elle reprit ses travaux en 1803. Son dossier à la Bibliothèque nationale, au fonds maçonnique, ne contient aucun renseignement utile. Quant à l’« allégorie légère », elle n’est sans doute qu’un simple hommage, voire une allusion au Ternaire maçonnique7.

Quelques noms, parmi les « anti-philosophes » méritent d’être cités.

L’un d’eux est le Frère Le Corvaisier, secrétaire perpétuel de l’Académie d’Angers, et dont la correspondance nous éclaire sur son époque. Le 22 mars 1754, il écrit à un correspondant cette lettre frémissante :

« Il y a longtemps, Monsieur, que je cherche l’occasion de vous dire ma pensée sur la témérité sacrilège de certains auteurs, qui, dans leurs écrits, en veulent toujours à la Religion et au Gouvernement. Je ne prétends point ici faire le prédicateur ni le courtisan ; je ne parle qu’en homme, en citoyen, je dirois en philosophe, si ce titre n’étoit devenu ridicule » (Lettre XIV).


Contre-révolutionnaire avant la lettre, il ajoute :

« … ceux qui risquent d’inspirer des idées d’indépendance (au peuple) qui, tôt ou tard, le porteraient à bouleverser la société » (p. 306).


Sur les Pensées sur l’interprétation de la nature de Diderot :

« Le plus mince écrivain veut se faire passer pour philosophe. C’est la maladie, ou, pour mieux dire, la folie d’aujourd’hui » (p. 1).


Adressée à Diderot, l’épithète employée était excessive, mais significative. J.-J. Rousseau n’est pas mieux traité :

« … qui trouve ici un juste retour de part d’un écrivain qu’il a lui-même exalté plus d’une fois. Ils se rendent mutuellement un petit service. Ils sont associés avec quelques autres pour ce commerce d’encens. Ces puissances philosophiques ont conclu entre elles une ligue offensive et défensive » (p. 14).


Ce qui retient ici notre attention n’est pas le contexte, fait d’amabilités entre hommes de lettres dont l’invidia fut de tous les temps. C’est l’énergie avec laquelle l’auteur dégaine pour défendre un gouvernement qu’il tient pour le gouvernement légitime.

Pierre-Louis Gin (1726-1807), figure extrêmement sympathique, était un haut magistrat, doublé d’un helléniste. Il avait traduit plusieurs grands classiques et condensé son expérience pour les jeunes avocats dans son livre De l’éloquence du barreau (1767). Il avait appelé à la réflexion les moins jeunes dans ses Vrais principes du gouvernement français (1777). Cet homme remarquable fut conseiller au Parlement, puis au Grand Conseil. Nous le retrouverons sous la Révolution. Comme franc-maçon, son nom figure au tableau de L’Olympique de la Parfaite Estime, groupement ouvert aux Frères musiciens, et lui-même écrira en 1802 une étude sur L’influence de la musique sur la littérature.

Gin ne craignit pas de choquer les férus de Montesquieu. Il souligna que son De l’esprit des lois « est devenu, par l’abus qu’on en fait, la source des erreurs les plus dangereuses ». Il n’en distingue pas moins objectivement, comme Montesquieu, la Monarchie du Despotisme. Quant à l’égalité républicaine, elle est pour lui une chimère. Prenant à contrepied le rationalisme politique à la mode, il dissuade ses contemporains, formés par des siècles de tradition monarchique, de demander à des théoriciens quelle est la meilleure forme de gouvernement, au lieu d’approfondir ce que, longtemps plus tard, La Tour du Pin appellera la physique sociale, conception saine et réaliste, dont Maurras s’inspirera directement. Il n’a pas laissé d’écrits maçonniques, et on peut le regretter, car sa pensée, sur ce plan, devait très certainement être « à l’Équerre », et non flotter dans les nuages, comme trop souvent.

Il est regrettable que nous ne possédions plus l’authentique dossier des Neuf Sœurs. Amiable l’avait connu mais en avait tiré un conte. Sous l’Occupation, il fut emporté par les nazis, auxquels le prirent, assure-t-on, certains services soviétiques. Depuis lors, on en perd la trace. Ce que nous en savons donne à penser que loin d’être la loge prérévolutionnaire que l’on a prétendu, le légitimisme monarchique y régnait. Témoin sa formule du serment : « … de ne jamais rien dire, écrire ou faire, en loge, contre la Religion, contre les mœurs et contre l’État. » Témoin aussi son règlement intérieur : « Le maçon sera dans sa patrie sujet fidèle, citoyen zélé, soumis aux lois par dévouement, soumis aux devoirs de la société par principe. »

Des maçons exemplaires furent membres de la loge : Antoine Court de Gébelin, nommé censeur royal bien que protestant, et qui œuvra en vue de l’édit de Louis XVI de 1787 sur l’état civil des protestants, Philippe de Grouville, secrétaire du prince de Condé, l’abbé Cordier de Saint-Firmin, et surtout Romain et Victor de Sèze. Le nom de De Sèze demeura glorieux.

On sait que les artistes les plus éminents du temps décorèrent les colonnes de cette loge. Aucun n’adhéra à la Révolution. Greuze préféra se retirer. Houdon fut tenu à l’écart. Vernet vit sa sœur guillotinée pour « modérantisme ». Il devait entrer à l’Institut et y faire carrière jusqu’à sa mort (1835), qui interrompit son vaste tableau de Louis XVIII allant rendre grâces à Dieu à Notre-Dame.

Le plus énergique des anti-philosophes comme le moins courtisan envers Voltaire, qui l’accabla des plus cruels sarcasmes, fut J.-J. Le Franc de Pompignan8.

Élu à l’Académie à l’unanimité, il fit scandale dans son discours de réception, le 10 mars 1760.

Citons-le :

« S’il était vrai que dans le siècle où nous vivons, dans ce siècle enivré de l’esprit philosophique et de l’amour des arts, l’abus des talents, le mépris de la Religion et la haine de l’Autorité fussent le caractère prédominant de nos productions, n’en doutons pas, Messieurs, la postérité, ce juge impartial de tous les siècles, prononcerait souverainement que nous n’avons eu qu’une fausse littérature et qu’une vaine philosophie !


Tout, en un mot, dans ces livres multipliés à l’infini, porterait l’empreinte d’une littérature dépravée, d’une morale corrompue, et d’une philosophie altière, qui sape également le Trône et l’Autel… Les Français, unis entre eux, fidèles à leur devoir, chers à leur Roi, ne seront jamais malheureux. »


Un autre aspect du mouvement des idées fut cette puissante vague de fond contre l’ancienne législation criminelle, nommément la « Grande Ordonnance », c’est-à-dire l’Ordonnance criminelle de 1670. Au début de la Révolution, ce sera un haut maçon, le Frère Guillotin, qui fera abolir les anciens supplices. (C’est toutefois abusivement qu’on devait donner son nom à la machine qui les remplaça.) Dès le règne de Louis XVI, le même mouvement d’idées aboutit à l’abolition de la torture9. Le pouvoir judiciaire, c’est-à-dire les parlements, y résistèrent avec acharnement, marquant là comme ailleurs ce que Jacques Bainville a appelé leur bizarre esprit, à la fois frondeur et réactionnaire. Dans plusieurs affaires célèbres, les hommes de plume intervinrent, tel Voltaire en faveur de Calas (1762), dont l’innocence devait d’ailleurs être mise en doute de nos jours par Henri-Robert, et plusieurs avocats, à une époque où la plaidoirie au Criminel n’existait pas encore, prirent l’initiative de répandre dans le public les mémoires rédigés en faveur des accusés. Une cause retentissante fut celle dite des trois roués, trois malheureux condamnés par le Parlement de Paris à l’atroce supplice de la roue. Le mémoire portait la signature d’un avocat, Louis Legrand de Laleu, mais était l’œuvre d’un haut magistrat, Dupaty. L’un et l’autre étaient membres des Neuf Sœurs.

Ce document et d’autres auraient pu prendre la forme de ce qu’on nommera de nos jours des revendications. Voltaire n’avait-il pas appelé les parlementaires des « Busiris en robes10 » ? C’est vers le Roi que les défenseurs tournent leurs regards, et vers lui seul. On reconnaît ici ce sentiment qui fut de toute l’ancienne France, à savoir que c’est précisément parce que le Roi est très puissant que, lui seul, peut détruire les grandes injustices. Faire appel à la clémence du Parlement ou du garde des Sceaux ? Jamais ! C’est à Louis XVI seul qu’est lancé ce pathétique appel ; derrière Legrand de Laleu et Dupaty, on éprouve comme l’impression d’une invisible présence, muette mais oppressée. C’est toute la Franc-Maçonnerie française qui s’agenouille, implorant la clémence royale :

« Ah ! Sire, daignez enfin du haut de votre trône, au milieu de ce brillant concert de toutes les voix de la Renommée, qui publient dans tout l’univers votre sagesse et votre gloire, daignez, Sire, prêter un moment l’oreille au sang innocent des Calas, des Montbailly, des Langlade, des Cahusac, des Barreau, au sang innocent de ces trois malheureux prêt à couler. Tout ce sang innocent, du milieu des gibets et des roues, ne cesse d’une voix lamentable de vous crier : O prince ami des hommes, ne passez pas aussi sur le trône sans daigner nous écouter !… daignez, daignez abaisser du haut de votre trône un seul regard sur tous les écueils sanglants de notre législation criminelle, où nous avons péri, où tous les jours des innocents périssent… Ne croyez point, Sire, ceux qui vous diront qu’il faut maintenir des lois rigoureuses, il est vrai, mais si anciennes, qui ont des siècles ; Sire, la raison et l’humanité sont éternelles ; – qui vous diront que les législations doivent être stables dans les Empires pour que les Empires eux-mêmes se tiennent debout, comme si les lois destinées à suivre les individus, les sociétés et l’espèce dans le cercle des révolutions qui les entraînent, ne doivent pas faire partie des choses humaines, et comme elles, avoir un cours ; – qui vous diront qu’il est dangereux de diminuer le respect dû aux lois par des critiques trop ouvertes, comme si rien pouvoit les déshonorer davantage que cette rouille de la barbarie, qui les couvre, ou le sang innocent dont elles dégouttent ; – qui vous diront enfin que la confection d’un nouveau code criminel est une opération difficile, qui exige que le temps et la raison la mûrissent, comme si ce n’étoit une nouvelle raison de s’en occuper tout à l’heure !… Sire, le Code que nous implorons n’est point à faire, il est fait, il est écrit, il est gravé. Dieu lui-même l’a gravé dans votre âme, et il ne vous reste plus qu’à le faire traduire tout à l’heure par le chef de votre magistrature qui ne doit point avoir de peine à l’entendre et à en donner incessamment un exemplaire à votre Empire, à l’univers » – « Hâtez-vous, ô prince ami de la justice, de la vérité, de l’humanité… car peut-être dans quelque province éloignée de votre Empire, vos lois criminelles, les lois surtout de vos criminalistes, poussent dans ce moment même à l’échafaud des hommes, qui comme Bradier, Lardoise et Simare, sont dépourvus de tout conseil, languissent comme eux dans les prisons, depuis des années sont comme eux les jouets de l’injustice et de l’ignorance des premiers juges, et sont innocents comme eux. Vous êtes roi… »





Le légitimisme maçonnique expliqué

Ainsi, la Franc-Maçonnerie française du XVIIIe siècle a constamment soutenu le trône et l’autel. Il a fallu à certains, pour en disconvenir, une cécité totale de l’esprit critique et une étrange capacité d’illusion.
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